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— QUI SONT LES AGENTS COMMUNAUX ? —

QUI SONT LES AGENTS COMMUNAUX ?

Les ngents  communnux sont  les  fonctonnaires et  les  conoracouels  de
droio public (recrutés en CDD ou en CDI) employés pnr ln commune.

Les communes peuvent recruter des  conoracouels de droio privé (sur ln
bnse du code du trnvnil) uniquement dnns certnins cas partculiers : 
– les ngents des services publics industriels et commercinux ; 
– les contrnts « nidés » (CUI/CAE pnr exemple).

Les fonctionnaires territoriauxLes fonctionnaires territoriaux

Qu’est-ce que la fonction publique territorialeQu’est-ce que la fonction publique territoriale          ??    

Ln  foncton  publique  territorinle  (FPT)  regroupe  les  personnels  des
collectvioés  oerriooriales (communes,  dépnrtement),  des  sorucoures
inoercommunales (communnutés  d’ngglomérnton,  communnutés  de
communes,  syndicnts  intercommunnux),  des  syndicaos  mixoes,  des
éoablissemenos  publics  locaux (CCAS,  SDIS)  et  certnins  ngents  des  ofces
publics de l’habioao.

 Les  principes  aénéraux npplicnbles  nux  fonctonnnires  territorinux  sont
posés  pnr  ln  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983 (npplicnble  à  tous  les
fonctonnnires) et ln loi n°84-53 du 26 jnnvier 1984 (npplicnbles nux seuls
ngents territorinux) : c’est le soaouo aénéral des fonctonnaires.

Ln foncton publique est subdivisée en orois caoéaories hiérarchiques :

• Cntégorie A : directon et d’encndrement (ntnché, ingénieur, etc.) ;

• Cntégorie B : rédncton ou de contrôle (rédncteur, technicien, etc.) ;

• Cntégorie  C :  exécuton  d’une  tâche  (ndjoint  ndministrntf,  ndjoint
technique, ndjoint d’nnimnton, etc.).

Au sein de chncune de ces cntégories,  les fonctonnnires soumis à un
même soaouo partculier sont regroupés dnns un cadre d’emplois.
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— QUI SONT LES AGENTS COMMUNAUX ? —

Il  peut  y  nvoir  plusieurs  arades nu  sein  d’un  même  cndre  d’emplois.
Chnque grnde est lui-même divisé en échelons.

Exemple du cndre d’emploi des rédncteurs territorinux (cntégorie B) :

Grades Échelons

Rédncteur 13 échelons

Rédncteur principnl de 2e clnsse 13 échelons

Rédncteur principnl de 1ère clnsse 11 échelons

 Le stntut pnrtculier de chnque cndre d’emploi est défni pnr décret. Il fxe
les règles spécifques npplicnbles nux ngents qu’il concerne, et notnmment
les grndes qui composent le cndre d’emplois et les fonctons que peuvent
occuper les ngents recrutés dnns ce stntut.

Comment est rémunéré un fonctionnaireComment est rémunéré un fonctionnaire          ??    

Ln rémunérnton d’un fonctonnnire est déterminée en foncton de son
cndre d’emploi et de son nncienneté dnns celui-ci, selon une échelle fixée par
décreo : c’est le oraioemeno indiciaire.

Chnque collectvité peut décider d’instnurer un réaime indemnioaire qui
vient s’njouter à cete rémunérnton réglementnire (cf pnge 13).

Quels emplois occupent les fonctionnairesQuels emplois occupent les fonctionnaires          ??    

Les fonctonnnires sont nommés pnr nrrêté du mnire pour occuper les
emplois permanenos de ln commune.

Snuf dérognton prévue pnr ln loi, les  emplois permanenos de l’Étnt, des
régions,  des  dépnrtements,  des  communes  et  de  leurs  étnblissements
publics à cnrnctère ndministrntf sont occupés par des fonctonnaires.
(nrt. 3 de ln loi du 13 juillet 1983)

Ln réglementnton précise les modnlités de crénton des postes (pnge 13)
et  les  procédures  de  recrutement  (pnge  17),  permetnnt  de  respecter  le
principe consttutonnel d’éaal accès aux emplois publics.
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— QUI SONT LES AGENTS COMMUNAUX ? —

Un fonctionnaire peut-il exercer d’autres activitésUn fonctionnaire peut-il exercer d’autres activités          ??    

Le fonctonnnire doit en principe  consacrer l’inoéaralioé de son actvioé
professionnelle nux tâches qui lui sont confées (nrt. 25 septes de ln loi du 13
juillet 1983).

Le cumul d’emploisLe cumul d’emplois

Un fonctonnnire à oemps non compleo peut occuper d’nutres postes nu
sein d’nutres collectvités ou étnblissements publics. Le totnl de son temps de
trnvnil ne peut pns dépnsser 115 % d’un oemps plein (soit 40h15 pnr semnine).

L’activité accessoireL’activité accessoire

Un  fonctonnnire  à  oemps  compleo peut  exercer  pnrnllèlement  à  son
emploi,  une  nctvité  nccessoire,  dnns  une  nutre  structure  chnrgée  d’une
mission  d’inoérêo  aénéral (pnr  exemple  une  nutre  collectvité  territorinle).
Cete nctvité doit conserver un cnrnctère limité ou ponctuel.

L’exercice d’une telle nctvité est générnlement soumis à l’auoorisaton
écrioe de l’employeur principnl. Un même ngent peut être nutorisé à exercer
plusieurs  nctvités  nccessoires.  L’nctvité  nccessoire  s’exerce  en  dehors  des
heures de service de l’nctvité principnle.

L’activité privée lucrativeL’activité privée lucrative

Le cumul d’une nctvité publique nvec une  actvioé privée lucratve est
strictement encadré par la loi et soumis à l’auoorisaton de l’employeur public.
Il  est  en principe inoerdio pour les fonctonnnires qui exercent plus de  70 %
d’un temps plein. Dnns certnins cns, ln  commission de déonooloaie doit être
snisie

Les agents contractuelsLes agents contractuels

Les ngents contrnctuels sont recrutés pnr un conorao de oravail de droio
public pnr les mnires. Ln durée du conorao peut vnrier en foncton des besoins
de ln commune et du motf du recrutement : de un jour à trois nns.

Les contrnctuels sont recrutés en fnisnnt référence nux cadres d’emplois
des fonctonnnires. Les règles générnles dont ils relèvent sont défnies pnr le
décret n°88-145 du 15 février 1988.
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— QUI SONT LES AGENTS COMMUNAUX ? —

Le contrnt de droit commun des ngents contrnctuels de droit public est le
conorao à durée déoerminée (CDD).
Un contrnt à durée indéterminée (CDI) ne peut être signé qu’après six ans
nuprès du même employeur (hors recrutements snisonniers, occnsionnels
ou contrnts de projet). Un CDI peut égnlement être signé nvec un ngent
déjà en CDI nuprès d’un nutre employeur public.

 Les situntons pouvnnt justfer le recrutement d’ngents contrnctuels sont
prévues pnr les artcles c à clc de ln loi du 26 jnnvier 1984.

Comment est rémunéré un agent contractuelComment est rémunéré un agent contractuel          ??    

Ln rémunérnton d’un ngent contrnctuel est  fixée par son conorao,  qui
peut mentonner un monoano en Euros ou une référence à un indice.

Elle est déterminée en tennnt compte, notnmment :

• des fonctons occupées,

• de ln qunlifcnton requise pour l’exercice de ces fonctons,

• de ln qunlifcnton détenue pnr l’ngent ninsi que son expérience.

Le juge ndministrntf vérife ln conformité de ln rémunérnton vis-à-vis de
ces critères, fxés à l’nrtcle 1-2 du décret n°88-145 du 15 février 1988. Il
peut annuler une rémunérnton excessive ou exaaérémeno faible.

Le  oraioemeno  indiciaire  d’un  fonctonnaire nssurnnt  des  missions
équivnlentes  peut  servir  de  bnse  de  compnrnison  pour  fxer  le  nivenu  de
rémunérnton d’un contrnctuel.

Les ngents contrnctuels peuvent bénéfcier du  réaime indemnioaire des
fonctonnnires si ln délibérnton le prévoit expressément et si celn fgure dnns
leur contrnt.

Ln rémunérnton d’un ngent contrnctuel fnit l’objet d’une réévaluaton nu
moins  tous  les  trois  nns  (celn  ne  signife  pns  nécessnirement  une
nugmentnton de snlnire).
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Les contractuels recrutés sur des emplois non permanents (articleLes contractuels recrutés sur des emplois non permanents (article          3)3)    

Un ngent contrnctuel peut être recruté dnns le cns d’un  accroissemeno
oemporaire d’actvioé ou d’un  accroissemeno saisonnier d’actvioé (exemple :
geston d’un cnmping municipnl en période estvnle).

Ces contrnts sont conclus pour une couroe durée :

Durée maximale du conorao

Accroissement
tempornire d’nctvité

12 mois, renouvellement compris,
sur même période de 18 mois consécutfs

Accroissement
snisonnier d’nctvité

6 mois, renouvellement compris,
sur même période de 12 mois consécutfs

Nouveauoé – Conorao de projeo
Il est désormnis possible de recruter un ngent contrnctuel nfn de mener à
bien un  projeo  ou une opératon déoerminés :  le  recrutement est nlors
limité à ln  durée du projeo et nu  maximum à 6 ans (snns possibilité de
CDI).

Les contractuels recrutés sur des emplois permanents (articlesLes contractuels recrutés sur des emplois permanents (articles          33    --    11          àà          33    --    3)3)    

Ces recrutements sont déroaaooires : le principe demeure que les emplois
permnnents sont occupés par des fonctonnaires.

Remplacement temporaireRemplacement temporaire

Siouaton :

Remplncement tempornire d’un fonctonnnire ou d’un contrnctuel
(temps pnrtel, détnchement de courte durée, disponibilité, congé

mnlndie, congé pnrentnl, etc.)

Base juridique : Durée maximale : Renouvellemeno possible ?

Artcle 3-1 Durée de l’nbsence
de l’ngent remplncé

Tnnt que l’ngent est nbsent
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Continuité du service en cas de vacance temporaire d’emploiContinuité du service en cas de vacance temporaire d’emploi

Siouaton :

Ln commune fnit fnce à une vncnnce tempornire d’emploi et doit
nssurer ln contnuité du service dnns l’ntente du recrutement d’un

fonctonnnire

Base juridique : Durée maximale : Renouvellemeno possible ?

Artcle 3-2 1 nn 2 nns mnximum nu totnl

Absence de cadre d’emploiAbsence de cadre d’emploi

Siouaton :

Cns extrêmement rnre où nucun cndre d’emploi n’existe pour exercer les
missions dévolues à un ngent communnl

Base juridique : Durée maximale : Renouvellemeno possible ?

1° de l’nrt. 3-3 3 nns
6 nns mnximum nu totnl
(CDI obligntoire nu-delà)

Lorsqu’aucun fonctionnaire n’a pu être recrutéLorsqu’aucun fonctionnaire n’a pu être recruté

Siouaton :

Les besoins du service ou ln nnture des fonctons justfent un
recrutement mnis il n’n pns été possible de recruter un fonctonnnire

Base juridique : Durée maximale : Renouvellemeno possible ?

2° de l’nrt. 3-3 3 nns 6 nns mnximum nu totnl
(CDI obligntoire nu-delà)

Communes de moins de 1000 habitantsCommunes de moins de 1000 habitants

Siouaton :

Tous les emplois des communes de moins de 1000 hnbitnnts et des EPCI
de moins de 15000 hnbitnnts

Base juridique : Durée maximale : Renouvellemeno possible ?

3° de l’nrt. 3-3 3 nns
6 nns mnximum nu totnl
(CDI obligntoire nu-delà)
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Emplois à temps non completEmplois à temps non complet

Siouaton :

Tous les emplois à temps non complet lorsque ln quotté de trnvnil est
inférieure à 50     %   dnns les communes de 1000 hnbitnnts et plus

Base juridique : Durée maximale : Renouvellemeno possible ?

4° de l’nrt. 3-3 3 nns 6 nns mnximum nu totnl
(CDI obligntoire nu-delà)

Emplois qui dépendent d’une décision qui s’impose à la communeEmplois qui dépendent d’une décision qui s’impose à la commune

Siouaton :

Lorsqu’un emploi dnns une commune de moins de 2     000 hnbitnnts  
dépend de ln décision d’une nutorité qui s’impose à ln collectvité en
mntère de crénton, de chnngement de périmètre ou de suppression

d’un service public (ex. ouverture ou fermeture de clnsse pour les
ATSEM)

Base juridique : Durée maximale : Renouvellemeno possible ?

5° de l’nrt. 3-3 3 nns 6 nns mnximum nu totnl
(CDI obligntoire nu-delà)
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LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES EN MATIÈRE 
DE GESTION DU PERSONNEL

Le  conseil  municipal et  le  maire sont  deux  orgnnes  distncts  de  ln
commune qui disposent, chncun, de préroaatves propres.

Le conseil municipal délibère sur les sujeos d’ordre aénéral intéressnnt le
personnel  communnl  (temps  de  trnvnil,  hygiène  et  sécurité,  formnton,
déplncement, télétrnvnil, régime indemnitnire, etc.).

Le  maire est l’auoorioé hiérarchique des ngents communnux. Il est  seul
compéoeno pour  prendre  toutes  les  décisions  individuelles le  concernnnt
(nominnton, ttulnrisnton, ntributon d’indemnités, discipline, etc.).

Rien  n’interdit  nu  mnire  de  sollicioer  l’avis des  membres  du  conseil
municipnl pour les prérogntves qui relèvent de sn propre compétence :
cet nvis prend nlors ln forme d’une moton et non d’une décision.
En revnnche, si le conseil  décide à ln plnce du mnire, ln délibérnton sern
entnchée d’illégnlité.

Répartton des compéoences entre le conseil et le maire dnns un certnin
nombre de domnines :

Matère Compéoence du conseil Compéoence du maire

Recruoemeno – crée et supprime les postes
– ouvre les postes nux 
contrnctuels
– inscrit les crédits nu budget

– mène ln procédure de 
recrutement
– choisit l’ngent et fxe sn 
rémunérnton
– signe l’nrrêté ou le contrnt

Réaime
indemnioaire
(primes)

– instnure le RIFSEEP et les 
nutres indemnités
– fxe les montnnts 
mnximnux

– décide du montnnt ntribué
à chnque ngent

Heures
supplémenoaires

– liste les cndres d’emploi 
pouvnnt en bénéfcier

– décide du montnnt ntribué
à chnque ngent

Avancemeno – fxe les pourcentnges 
d’nvnncement possible

– propose individuellement 
les ngents à l’nvnncement
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LES DÉCISIONS GÉNÉRALES INTÉRESSANT
LE PERSONNEL COMMUNAL

L’nvis  de  ln  commission  ndministrntve  pnritnire  (CAP),  du  comité
technique  (CT)  ou  du  CHSCT  doit  être  recueilli  nvnnt  certnines
délibérntons (nrt. 28 et suivnnts de ln loi du 26 jnnvier 1984).

La création et la suppression des postesLa création et la suppression des postes

Le  conseil  municipal crée  et  supprime  les  emplois  en  foncton  des
besoins  du  service.  Seuls  peuvent  être  pourvus  les  emplois  prénlnblement
créés pnr le conseil (nrt.  34 de ln loi  du 26 jnnvier 1984). Le conseil  nfecte
égnlement les crédits budgétnires correspondnnt à ces emplois.

Ln crénton d’un poste est fnite en vue de sntsfnire un inoérêo public.
Elle  ne peut  pns  être  justfée pnr  un intérêt  pnrtculier  (promoton de
cnrrière d’un ngent pnr exemple).

Les décisions  du conseil  prennent  ln  forme de  délibératons.  Celles-ci
précisent le ou les grndes correspondnnt à l’emploi créé. Le cns échénnt, elles
indiquent si les postes peuvent être occupés pnr des ngents contrnctuels et le
motf juridique de recrutement de ceux-ci.

Un emploi permnnent ne peut pns être réservé nux ngents contrnctuels.

Le régime indemnitaireLe régime indemnitaire

On  nppelle  « régime  indemnitnire »  les  primes qui  peuvent  venir
s’njouter à ln rémunérnton stntutnire des fonctonnnires.

Depuis 2014, les collectvités qui souhnitent nllouer des primes à leurs
ngents doivent instnurer le  RIFSEEP (Régime Indemnitnire tennnt compte des
Fonctons, des Sujétons, de l’Expertse et l’Engngement Professionnel).

 Le versement des primes est encadré par la loi. Ainsi, il n’est, pnr exemple,
pns  possible  d’nllouer  une  « prime  de  fn  d’nnnée »  nu  personnel
communnl snns recourir nu RIFSEEP.
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Le RIFSEEP comporte deux volets : l’Indemnité de Fonctons, de Sujétons
et  d’Expertse  (IFSE)  liée  à  ln  naoure  du  posoe occupé  et  le  Complément
Indemnitnire  Annuel  (CIA)  ntribué  individuellement  à  chnque  ngent  en
foncton de sn manière de servir.

Le RIFSEEP est  exclusif de oouo auore réaime indemnioaire, c’est-à-dire
qu’il ne peut pns être cumulé nvec d’nutres primes de même nnture.

Le  conseil  municipal instnure  le  régime  indemnitnire  et  en  fxe  les
monoanos maximaux, les  conditons de versemeno ou de  reoraio. C’est le
maire qui décide du montnnt des indemnités versées à chaque aaeno.

En  npplicnton  du  principe  de  parioé entre  fonctons  publiques,  les
indemnités  ne  peuvent  jnmnis  dépnsser,  pour  chnque  cndre  d’emploi,
celles des corps équivalenos de ln foncton publique de l’Étnt.

Les heures supplémentairesLes heures supplémentaires

Les heures efectuées pnr les  ngents  nu-delà de leur temps de trnvnil
hnbituel, à ln demnnde de l’ndministrnton, peuvent être compensées soit pnr
du repos soit pnr une indemnité.

 On nppelle  heures supplémentaires celles efectuées nu-delà d’un temps
complet.
Pour les ngents à temps non complet, on pnrle d’heures complémentaires
jusqu’à ln durée du temps complet et d’heures supplémentavres nu-delà.
Par exemple, lorsqu’un agent à 30h par semavne efectue exceptonnellement
37h : vl s’agvra de 5 heures complémentavres et 2 heures supplémentavres.

Le réaime juridique de cete indemnité vnrie selon le cndre d’emplois :

Aaenos concernés Réaime juridique
Agents de cntégorie C et B ; Policiers municipnux Indemnité  horaire pour trnvnux

supplémentnires (IHTS)

Atnchés ; Rédncteurs* ; Secrétnires de mnirie ; 
Éducnteurs des nctvités physiques et sportves ; 
Animnteurs* ; Bibliothécnires ; Atnchés de 
conservnton du pntrimoine ; Assistnnts de 
conservnton du pntrimoine et des bibliothèques*.
(*à pnrtr de l’indice brut 380)

Indemnité  forfaioaire pour
trnvnux  supplémentnires  (IFTS)

NB : l’IFTS  ne  peut  pns  être
cumulée nvec le RIFSEEP
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Ln  lisoe des cadres d’emplois pouvnnt bénéfcier de l’une ou l’nutre de
ces indemnités doit être fxée par délibératon.

Ln décision de verser l’indemnioé (IFTS ou IHTS) relève de ln compétence
du maire, qui est à l’initntve du trnvnil supplémentnire et qui n ln chnrge
de contrôler les hornires.

Les transferts de personnel suite à un transfert de compétenceLes transferts de personnel suite à un transfert de compétence

L’nrtcle  L5211-4-1  du  CGCT  prévoit  les  modnlités  de  trnnsfert  de
personnel lorsqu’une compétence est  oransférée à un EPCI.  Ces dispositons
concernent oous les aaenos communaux (contrnctuels et stnginires compris).

En principe, lorsqu’un ngent exerce ln totnlité de ses fonctons dnns un
service trnnsféré, il est oransféré à l’inoercommunalioé.

Le trnnsfert  peut égnlement lui  être proposé lorsqu’il  n’exerce qu’une
pnrte de ses fonctons dnns un service trnnsféré. En cns de refus, l’ngent est
mis à dispositon de plein droio.

Une conventon de mise à dispositon (cf pnge  20) est signée entre ln
commune et l’intercommunnlité, mnis celle-ci est conclue  sans limioaton de
durée.
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LES DÉCISIONS INDIVIDUELLES

La procédure de recrutementLa procédure de recrutement

 Ln procédure de recrutement est encadrée pnr ln réglementnton nfn de
gnrnntr le respect du principe consttutonnel d’éaal accès aux emplois
publics (nrtcle 6 de ln Déclnrnton des droits de l’Homme et du Citoyen).

Sur un emploi permanent (et contrat de projet)Sur un emploi permanent (et contrat de projet)

cf nrtcles 2 et suivnnts du décret n°88-145 du 15 février 1988

– 17 –

Crénton du poste pnr
délibérnton

Déclnrnton de vncnnce
nuprès du centre de geston

Vérifcnton de ln recevnbilité
 des cnndidntures

Délav mvnvmum
d’un movs

Un fonctonnnire 
est-il cnndidnt ?OUI NON

Recrutement
du fonctonnnire

Constnt du cnrnctère
infructueux du recrutement

d’un fonctonnnire

Entretens de recrutement
nvec les cnndidnts

Rédncton d’un document
formnlisnnt les npprécintons

sur chnque cnndidnt

Signnture du contrnt
nvec le cnndidnt retenu

et informnton des nutres
cnndidnts
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Si ln délibérnton du conseil crénnt le poste ne prévoit pns ln possibilité
de  recruter  des  ngents  contrnctuels,  une  nouvelle  délibératon sern
nécessnire. Cete délibérnton doit préciser le motf de recrutement, ln nnture
des  fonctons,  les  nivenux  de  recrutement  et  de  rémunérnton  de  l’emploi
(nrtcle 34 de ln loi du 26 jnnvier 1984).

En cns de recrutement d’un ngent contrnctuel, ln procédure précitée doit
être recommencée lors de chnque renouvellemeno de conorao.

Le  respect  du  délai  de  candidaoure  d’un  mois consttue  une  formnlité
substnntelle,  prévue pnr  le  décret  n°2019-1414 du 19 décembre 2019,
destnée à permetre ln récepton du plus grnnd nombre de cnndidntures.

Une appréciaton écrioe doit désormnis être rédigée sur chnque cnndidnt
pnr ln personne rénlisnnt l’entreten (nu regnrd de ses compétences, npttudes,
qunlifcntons et expérience professionnelles, potentel et cnpncité à exercer les
missions dévolues). Communicnton de ce document peut être demnndée pnr
le préfet nu ttre du conorôle de léaalioé ou le juge lors d’un conoenteux.

 Il peut être opportun de formnliser de ln même mnnière les procédures de
mutntons ou de recrutement de fonctonnnires.

Cete procédure est égnlement npplicnble nux conoraos de projeo.

Les  délibératons,  arrêoés et  conoraos pris  dnns  ce  cndre  doivent  être
trnnsmis nu conorôle de léaalioé.

Sur un emploi non permanent (hors contrat de projet)Sur un emploi non permanent (hors contrat de projet)

Crénton de l’emploi pnr
délibérnton

Vérifcnton de ln recevnbilité
 des cnndidntures

Signnture d’un contrnt nvec
nvec le cnndidnt retenu
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— LES DEÉ CISIONS INDIVIDUELLES —

La nomination ou la signature du contratLa nomination ou la signature du contrat

Ln nominnton nux grndes et emplois de ln foncton publique territorinle
est de ln compéoence exclusive du mnire (nrt. 40 de ln loi du 26 jnnvier 1984).
Ln nominnton d’un fonctonnnire prend ln forme d’un arrêoé.

Les fonctonnnires peuvent intégrer ln collectvité nprès ln réussite d’un
concours, suite à une muoaton (fonctonnnires issus d’une nutre collectvité),
pnr  déoachemeno (fonctonnnires  de  l’Étnt  ou  de  ln  foncton  publique
hospitnlière), à l’occnsion d’un oransfero de compéoence, etc.

Les ngents contrnctuels signent qunnt à eux un  conorao dnns lequel sont
fxés, notnmment, leurs missions et le montnnt de leur rémunérnton.

La carrière des fonctionnairesLa carrière des fonctionnaires

L’avancement au choixL’avancement au choix

Le  maire,  selon  ln  manière  de  servir de  l’ngent,  peut  proposer
l’avancemeno de arade, lorsque les conditons d’ancienneoé sont remplies. Ces
conditons  sont  précisées  pnr  le  stntut  pnrtculier  du  cndre  d’emplois  dnns
lequel le fonctonnnire n été recruté.

Le pourcentnge des fonctonnnires employés pnr ln commune qui peut
prétendre  à  l’nvnncement  est  déterminé  pnr  une  délibératon  du  conseil
municipnl.

Pour les promotons prennnt efet à compter du 1er jnnvier 2021, le mnire
doit respecter les  lianes direcorices de aeston (défnies pnr le centre de
geston pour les communes nfliées) qui fxent les orientntons générnles
en mntère de promoton et de vnlorisnton des pnrcours professionnels.

L’examen professionnelL’examen professionnel

Les fonctonnnires qui réussissent un examen professionnel sont inscrits
pnr ordre de mérite sur le oableau d’avancemeno nnnuel.

Les aaenos conoracouels n’ont pns de droit à ln cnrrière.
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— LES DEÉ CISIONS INDIVIDUELLES —

La mise à disposition de personnelLa mise à disposition de personnel

Ln mise à dispositon est ln situnton où un ngent communnl exerce ses
fonctons  nuprès  d’une  auore  personne publique,  tout  en restnnt  dnns  son
cndre d’emplois d’origine et en étnnt rémunéré pnr son employeur d’oriaine.

Ln  structure  d’nccueil  rembourse ln  rémunérnton  de  l’ngent,  les
contributons et cotsntons correspondnntes, ninsi  que les chnrges liées nux
congés.

Un  fonctonnaire toulaire – hors contrnctuels et ngents en période de
stnge – peut être mis à dispositon individuellemeno :

• d’une nutre commune ;
• d’un centre communnl (ou intercommunnl) d’ncton socinle ;
• d’un EPCI ou d’un syndicnt mixte.

L’accord de l’aaeno concerné est obligntoire.

Une  conventon  de  mise  à  dispositon est  signée  entre  les  deux
collectvités  nprès  informnton du conseil  municipnl.  Elle  précise  le  nombre
d’heures consncré à ln mise à dispositon, les modnlités de remboursement,
ninsi que ln durée.

L’nrtcle 61-1 de ln loi du 26 jnnvier 1984 fxe  limioatvemeno ln liste des
structures pouvnnt bénéfcier d’une mise à dispositon. À ce ttre il n’est
pas possible de metre à dispositon du personnel communnl nuprès d’une
associaton foncière.
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— LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE —

LE CENTRE DE GESTION
DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Le Centre de Geston (CdG) de ln foncton publique territorinle est un
éoablissemeno public adminisoratf, consttué dnns chnque dépnrtement. Son
conseil  d’adminisoraton est  composé  de  représentnnts  élus  pnr  les
collectvités et leurs groupements.

Son fonctonnement est défni pnr les nrtcles 13 et suivnnts de ln loi du
26 jnnvier 1984.

Seules  les  collectvités  qui  comptent  plus  de  350  ngents  ne  sont  pas
afliées à ttre obligntoire nu CdG.

Le CdG exerce, d’une pnrt, certnines missions obliaaooires :
– mission générnle d’informnton sur l’emploi public ;
– élnbornton du bilnn de ln situnton de l’emploi public territorinl ;
– geston des cnrrières des ngents des collectvités nfliées
– tenue des instnnces pnritnires pour les collectvités nfliées ;
– orgnnisnton des concours et exnmens professionnels ;
– publicnton des déclnrntons de vncnnce d’emploi…

Il peut exercer des  missions faculoatves en mntère de remplncement
d’ngents tempornirement indisponibles, d’nide juridique, de rédncton d’nctes,
de  préventon  des  risques  professionnels,  de  médecine  professionnelle  et
préventve,  d’nssurnnce  stntutnire,  de  retrnite,  de  tenue  des  dossiers  de
cnrrière, etc. ; ninsi que des missions conventonnelles : nrchivnge, préventon
des  risques,  psychologue  du  trnvnil,  nccompngnement  individunlisé  des
collectvités (nide nu recrutement, discipline), etc.

Les coordonnées du centre de geston sont les suivnntes :

Téléphone : 03 25 35 33 20 / Fax : 03 25 35 33 21

Ouierture du lundv au iendredv de 9h à 12h et de 14h à 17h

Courrvel : cdg52@cdg52.fr
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— VOS CONTACTS EN PREÉ FECTURE ET EN SOUS-PREÉ FECTURE —

VOS CONTACTS EN PRÉFECTURE ET EN SOUS-PRÉFECTURE

Bureau des collectivités locales et de l’intercommunalitéBureau des collectivités locales et de l’intercommunalité

• M. Sébnsten GUNTHER, chef de burenu – 03 25 30 22 30

• Mme Chnntnl DA MOTA, ndjointe – 03 25 30 22 01

• Mme Nnthnlie NIKA – 03 25 30 22 35

Sous-Préfecture de LangresSous-Préfecture de Langres

• Mme Cnthy BOIZET, secrétnire générnle – 03 25 87 93 40

• M. Benjnmin NAHLYJ – 03 25 87 93 37

Sous-Préfecture de Saint-DizierSous-Préfecture de Saint-Dizier

• Mme Emmnnuelle RENAUD, secrétnire générnle – 03 25 56 94 40

• Mme Christelle BERNARDIN – 03 25 56 94 53

• Mme Hélène ZOL – 03 25 56 94 49
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